
Fin avril, le Conseil de sécurité de
l’ONU examinera, c’est devenu un
rituel, le dossier sahraoui. Cette fois-
ci, pourtant, il y a beaucoup de nou-
veau, l’ordre établi peut être boulever-
sé en faveur du Polisario. Des signes
avant-coureurs apparaissent. Tout
d’abord, l’Union européenne qui tra-
vaille bien pour la reprise du dialogue
direct entre le Maroc et le Front
Polisario. Courroux de Rabat certes,
mais la tendance diplomatique de
Bruxelles est lourde et les respon-
sables européens, Jean-Claude
Juncker, président de la Commission,
n’entrevoient pas d’autre alternative à
des tours de table, fréquents, réguliers
et avec des points précis de discus-
sion entre la représentation légitime
sahraouie et le Maroc.

L’Union européenne ne veut plus
apparaître comme complice dans l’oc-
cupation par le Maroc de territoires
identifiés comme non-autonomes et
relevant de la doctrine des Nations
Unies en matière de décolonisation.
Elle le peut et le veut d’autant que la
relation avec l’Algérie et la République
sahraouie s’est nettement améliorée
ces dernières années. Alger est la
pièce maîtresse dans la lutte antiterro-
riste dans la région et dans la maîtrise
des flux migratoires subsahariens vers
l’Europe. Depuis les chutes de Ben Ali
en Tunisie, de Gueddafi en Libye,
l’Etat algérien reste un garant solide
en matière de sécurité et dans la limi-
tation des déplacements massifs du
Sud vers le Nord.

C’est à partir de Tamanrasset,
Tlemcen, Tébessa, Oum Teboul, des
frontières algériennes d’avec la Libye,
que «commence le confort euro-
péen», a dit, applaudi fortement, un
eurodéputé dans un symposium intitu-
lé «Sécurité européenne — le verrou
algérien». La propagande marocaine
tentant d’impliquer le Polisario dans
des actes liés au terrorisme n’a pas
pris et a été qualifiée de «ridicule» et
«peu crédible» par les différents ser-
vices de renseignement des pays
européens. Les fins limiers allemands,
britanniques, belges, espagnols, ita-
liens et français ont tous conclu  que le
Polisario était plutôt un partenaire de
la lutte antiterroriste.

Des contacts secrets ont même
été établis avec la direction sahraouie
en cette affaire. Rien ne permet de ne
pas estimer que le Polisario n’a pas
apporté une contribution efficace dans

la lutte antiterroriste. Des gorges pro-
fondes bruxelloises ne l’excluant nul-
lement.

L’autre élément important à soule-
ver est la position française. Des
indices probants laissent à supposer
qu’entre Paris et Rabat, le rebond
diplomatique attendu, depuis une
longue période de désamour, n’est
pas intervenu. Mohammed VI a été
reçu, à sa demande, à l’Elysée et le
ministre des AE, Laurent Fabius, est
allé au Maroc.

Depuis, plus rien, même si les
deux parties évoquent la «bonne» ou
l’«harmonieuse» entente entre elles.
Bruxelles parle de «brouille» profon-
de, à cause, précisément, de la ques-
tion sahraouie. Paris ne voulant pas
être en reste de la position européen-
ne, favorable à une reprise du dia-
logue Polisario-Maroc, aurait deman-

dé au roi d’infléchir sa position et d’en-
voyer des émissaires de haut rang
pour parler avec les Sahraouis.
Laurent Fabius, le relex, et beaucoup
de responsables politiques dont Jean-
Yves le Drian (défense), Ségolène
Royal (n° 3 de l’exécutif) et des cadres
qui comptent dans l’appareil de l’Etat,
sont tous favorables à l’alignement sur
le consensus onusien sur la question.

Le Drian, ministre de la Défense,
serait  le plus militant de cette option.
L’intérêt de la France passe, selon lui,
par  «le règlement du conflit sahraoui»
ou, à tout le moins, «une neutralité
française». Pour le marchand d’armes
qu’est un ministre de la Défense, cette
évolution permettrait de passer des
contrats intéressants avec l’Algérie
que l’actuel parti-pris en faveur du
maroc ne permet pas.

Le Drian, proche parmi les proches
du chef de l’Etat, considère que
«l’Algérie achète énormément
d’armes et de matériel de guerre aux
Russes, Américains, Allemands et
Britanniques» alors que la France
devrait être partenaire exceptionnel
dans le négoce, si lucratif et si intéres-

sant politiquement.
Le dossier sahraoui mériterait,

selon François Hollande, selon des
indiscrétions de Bruxelles, «une atten-
tion davantage particulière de la
France».Le mental français serait
donc prêt pour une évolution doctrina-
le sur le Sahara occidental. L’autre
élément qui bouge la France est le
rapprochement de la Russie avec le
Polisario. Il est vrai que depuis
quelques mois, Moscou et Tifariti mul-
tiplient les contacts, les approches et
les discussions en vue.Les Etats-Unis,
en ce qui les concerne, n’opposeront
pas de veto s’il y a résolution contrai-
gnante pour le Maroc au Conseil de
sécurité, ce qui serait un bouleverse-
ment majeur. En l’Etat actuel du rap-
port de force sur le dossier, Rabat ne
peut espérer qu’une ruse de Paris
pour gagner du temps à l’ONU.

La France sacrifiera-t-elle ses rela-
tions, devenues exceptionnelles, avec
l’Algérie pour «les beaux yeux» du
Maroc en prenant le risque de voir les
USA, la Russie, l’Allemagne, le
Royaume-Uni, l’Italie et l’Espagne por-
ter seuls le processus d’autodétermi-

nation du peuple sahraoui avec le
danger d’un refroidissement domma-
geable avec Alger et une perspective
peu glorieuse de s’isoler sur une ques-
tion, somme toute, pas majeure pour
l’intérêt de la France.

Dans la même veine, le Conseil de
sécurité de l’Union africaine a annon-
cé la couleur en se portant garant, en
tant que coresponsable, du processus
onusien d’autodétermination du
peuple sahraoui, de l’aboutissement
du projet. A moyen terme, les obser-
vateurs et experts prédisent une forte
intrusion de l’Iran dans le dossier
avec, à la clef, une reconnaissance du
Polisario et même de la RASD.

Sahraouis et Iraniens n’attendent
que la signature de l’accord sur le
nucléaire iranien pour amorcer ce
tournant. Signe des temps, le Forum
social de Tunis a appelé au règlement
des questions coloniales selon les
principes de l’ONU.

Autant d’éléments qui indiquent
que les choses bougent au royaume
du peuple des Ténèbres, les
Sahraouis.

A. M.

Le Soir
d’Algérie Monde

L’Union européenne presse le Maroc pour la reprise des
négociations avec le Polisario, Paris n’est pas contre,
Moscou s’investit dans le dossier alors que les USA ne
s’opposent  pas à une résolution contraignante pour
Rabat, fin avril prochain.Lumières pour le peuple des
Ténèbres.

De notre bureau de Bruxelles, 
Aziouz Mokhtari
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POUSSENT POUR LA REPRISE DES NÉGOCIATIONS MAROC-POLISARIO

Quand les lignes bougent au Sahara occidental

YÉMEN

Des dizaines de civils tués
dans le bombardement d'une laiterie

Au moins 37 civils ont été tués mer-
credi dans le bombardement, à l'origi-
ne indéterminée, d'une laiterie de
l'ouest du Yémen, au septième jour de
la campagne aérienne de la coalition
militaire arabe contre des rebelles
chiites soutenus par l'Iran.

Estimant que les frappes risquent de ne pas
aboutir aux résultats escomptés, le ministre yémé-
nite des Affaires étrangères Ryad Yassine a appelé
la coalition à envoyer des troupes au sol. 

«Oui, je demande cela car je pense qu'à un
moment, les raids aériens seront inefficaces», a
déclaré Ryad Yassine dans un entretien à l'AFP. Il
s'exprimait depuis l'Arabie saoudite, où il s'est réfu-
gié avec le président Abd Rabbo Mansour Hadi. 

Le bombardement de la laiterie a fait «37 morts
et 80 blessés» parmi les employés, a déclaré le
gouverneur de Hodeida, Hassan Ahmed al-Haï,
sans préciser si l'usine avait été touchée par un
raid de la coalition ou par des tirs des rebelles
chiites Houthis qui tiennent une position proche. Le
médecin de garde de l'hôpital où ont été conduits
les blessés a expliqué à l'AFP que les employés
avaient été victimes de l'explosion d'un réservoir de
gaz touché par un bombardement. Les circons-
tances exactes de ce bombardement restent
imprécises. Des témoins ont affirmé que des
Houthis avaient tiré des obus en direction de l'usine
après que leur position eut été visée par un raid
aérien de la coalition.  D'autres, au contraire, ont
indiqué que la laiterie avait été touchée par un mis-

sile tiré par un avion.  Ce lourd bilan est venu
confirmer les inquiétudes d'organisations humani-
taires sur le sort des civils. Il y a aura certainement
«moins de pertes civiles» si la coalition envoie des
troupes au sol et la principale raison derrière cette
proposition est liée à la nécessité de faire entrer de
l'aide humanitaire au Yémen, a assuré le chef de la
diplomatie yéménite. 

Quarante civils avaient déjà péri lundi dans un
raid contre un camp de déplacés dans le nord-
ouest, une attaque imputée à la coalition dirigée
par l'Arabie saoudite qui a admis que des «dom-
mages collatéraux pouvaient se produire». 

Bombardements à Aden 
Le bombardement de Hodeida a coïncidé avec

une intensification ces dernières heures des raids
de la coalition, notamment à Aden. L'aviation et la
marine ont bombardé des positions rebelles dans
ce grand port du sud, après une nuit de raids contre
de nombreux autres objectifs, notamment dans la
capitale Sanaa. Le principal objectif à Aden était un
complexe de l'administration provinciale à Dar
Saad, à l'entrée nord de la ville, dont s'étaient
emparés les Houthis, a indiqué à l'AFP un officier
resté loyal au président Hadi. Il a évoqué de «nom-
breux morts et blessés» parmi les Houthis, tout en
se disant incapable d'avancer un bilan précis. Le
QG de la 5e Brigade, loyale à l'ex-président Ali
Abdallah Saleh allié aux Houthis, a été visé dans le
nord d'Aden, ainsi que l'aéroport international. Des
supplétifs de l'armée, fidèles au président Hadi et
qui sont appelés «Comités populaires», ont fait pri-

sonniers 26 rebelles pendant des combats dans
Aden, a assuré un de leurs chefs. Les conditions de
vie se sont dégradées dans cette ville, la deuxième
du pays, affectée par des coupures d'électricité et
d'eau et où les vivres commencent à manquer. 

Civils exposés
Ailleurs, l'aviation de la coalition a pris pour

cible dans la nuit des camps de la Garde républicai-
ne (pro-Saleh) dans les environs de Sanaa et dans
la région d'Ibb (centre), selon des habitants.
Plusieurs positions des Houthis ont été également
visées dans les provinces de Hajja et de Saada,
des fiefs de la milice chiite dans le nord du Yémen. 

Dans la nuit, six civils ont péri dans un raid
aérien visant le port de Maydi dans la province de
Hajja (nord-ouest), selon des sources médicales.
Par ailleurs, douze Houthis ont été tués tard dans
deux attaques revendiquées par des membres de
tribus dans le sud du Yémen, ont indiqué mercredi
des sources tribales. Les agences des Nations
Unies et plusieurs organisations humanitaires se
sont inquiétées du prix payé par les civils dans ce
conflit où les belligérants n'hésitent pas à se mêler
à la population. Elles ont donné de nombreux
exemples de pertes civiles durant la première
semaine d'hostilités, l'Unicef évoquant notamment
la mort de 62 enfants. 

A cela s'ajoute la difficulté d'acheminer l'aide et
les médicaments dans un pays où l'espace aérien
reste risqué et où les ports sont bloqués par la
marine de la coalition pour empêcher que des
armes soient livrées aux rebelles.


